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MARCHE DE TRAVAUX

REHABILITATION BASSIN DE NAGE DE LUDEO GENOS

Passé en application du Code de la Commande Publique

N° de marché :2026_T_001


A - IDENTIFIANTS
	
Identification du pouvoir adjudicateur qui passe le marché 
	



Maître d’Ouvrage : Syndicat Thermal et Touristique de la Haute Vallée du Louron

Personne responsable du marché représentant le pouvoir adjudicateur :
Monsieur le Président

Objet du marché : Réhabilitation du bassin de nage de Ludéo situé à GENOS

Personne habilitée à donner les renseignements relatifs aux Marchés Publics : 
Madame Clémentine GILLET, Responsable Juridique STTHVL
Comptable assignataire des paiements : 
SGC LANNEMEZAN 


B - REGLEMENT DE LA CONSULTATION   

Condition de consultation :

Le marché est passé selon la procédure adaptée en application des articles L2123-1 et R2123-1 du Code de la commande publique. Le marché est décomposé en deux lots : 

· Lot 1 : Préparation – Tranchées – Gros-œuvre
· Lot 2 : Traitement d’eau – membrane armée – locaux produits

Visite sur site
Une visite du site est obligatoire. 

Les conditions de visite sont les suivantes : 
Prendre rendez-vous avec Didier SATTLER, 06 81 00 95 34, d.sattler@balnea.fr
La fourniture de l’attestation de visite dans le dossier de candidature est obligatoire.

Les dossiers seront transmis avant le :  Vendredi 4 décembre 2026 à 17h via le portail acheteur de la collectivité www.ladepeche-marchespublics.fr.

La durée de validité des offres est de 120 jours à compter de la signature par le titulaire du marché.
Contenu du dossier de consultation : 
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes :
 - Le présent document valant règlement de consultation, acte d’engagement et cahier des clauses particulières (CCP) ; 
- Les CCTP;
- Les plans du projet ;
- Le cahier des clauses administratives générales - Travaux (CCAG-Travaux) ;
- Les fascicules du cahier des clauses techniques générales (CCTG).

Le dossier de consultation sera enrichi en cours de consultation d’un rapport d’étude géotechnique G5.

Modalités d’obtention du dossier de consultation
Le dossier de consultation des entreprises est à télécharger gratuitement sur le portail acheteur de la collectivité : www.ladepeche-marchespublics.fr
Aucune demande d’envoi du DCE sur support physique électronique n’est autorisée.

Présentation des candidatures et des offres :

Les candidats auront à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :

· Lettre de candidature et habilitation du mandataire par ses cotraitants (formulaire DC1 à compléter)
· Le présent document rempli et signé ainsi que ses annexes, ainsi que le détail des prix, le tout constituant le dossier de marché lié à son exécution,
· Un dossier technique précisant les modalités d’intervention, les moyens humains et techniques mis en œuvre, les éléments sur le respect des conditions environnementales ainsi que les fiches techniques des produits mis en œuvre.
· Tous documents qui permettent d’apprécier les capacités financières techniques et professionnelles, 
· Tous les documents doivent être rédigés en langue française sous peine de ne pas être acceptés.

En cas de réponse à plusieurs lots, le candidat devra déposer un dossier de réponse par lot.

Sous-traitance

Pour chaque sous-traitant présenté dans l'offre, le candidat devra joindre : 
·  Une déclaration du sous-traitant indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup des interdictions visées R2193-1 du code de la commande publique,
·  Une attestation sur l'honneur du sous-traitant indiquant qu'il n'a pas fait l'objet au cours des cinq dernières années, d'une condamnation inscrite au bulletin N°2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L.324-9, L.324-10, L.341-6, L.125-1 et L.125-3 du code du travail.
En outre, pour chaque sous-traitant présenté au moment du dépôt de l’offre, le candidat devra joindre, en sus de l’ensemble des documents énoncés ci-dessus, via l’imprimé sous-traitance DC4 disponible sur le site https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaire-marche-publics: 
· La nature et le montant des prestations sous-traitées ;
· Le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant ;
· Les conditions de paiement et modalités de règlement du sous-traitant ; 
· Les références du compte à créditer ; 
· Les mêmes justificatifs de candidature que ceux exigés des candidats ci-dessus, à l'exception de la lettre de candidature.
Transmission des documents :
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : www.ladepeche-marchespublics.fr

La transmission des plis par voie papier n’est pas autorisée. 

Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur. 

Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres.

 Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et remplace l'offre précédente. Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants : 
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ;
 - lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis. 
La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante STTHVL 3 Place de la mairie 65510 LOUDENVIELLE.

Examen des candidatures et des offres : 

· Sélection des candidatures :
Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités professionnelles, techniques et financières.


· Attribution des marchés :
Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152- 4, R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière pourra faire l'objet d'une demande de régularisation, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. En revanche, toute offre inacceptable ou inappropriée sera éliminée.

Le pouvoir adjudicateur choisira l’offre économiquement la plus avantageuse en fonction des critères suivants :

	Critères et sous-critères
	Pondération

	Mémoire technique
	60 points

	Moyens, Méthodes, Organisation
	30 points

	Planning  
	15 points

	Produits / Matériels / Matériaux
	10 points

	Mesures prises en faveur du respect de l’environnement, gestion des déchets, Hygiène et sécurité
	5 points

	Prix
	40 points



Dans le cas, ou des erreurs de multiplication ou d’addition seraient constatées dans la décomposition du prix global et forfaitaire figurant dans l’offre du candidat, le montant de ce prix ne sera pas rectifié pour le jugement des offres, toutefois, si le candidat concerné est sur le point d’être retenu, il sera invité à rectifier la décomposition pour la mettre en harmonie avec le prix global et forfaitaire, en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.


Modalités d’application de la pondération pour le critère prix :  
· 40 pts attribués à l’offre de prix la plus basse,
· Entre 0 et 40 pts pour les autres offres, bonification calculée proportionnellement à l’écart avec le prix le plus bas, N= 40 x offre moins disante/offre.


Pour le mémoire technique, des notes intermédiaires pourront être attribuées pour pouvoir distinguer des documents de qualité légèrement différente.

C/ La note finale, N, est obtenue suivant la formule :

N = note critère prix+ note critère mémoire technique

Les offres sont classées, par ordre décroissant, en fonction de leur note finale N; l’offre ayant obtenue la note la plus élevée sera classée première.

Le pouvoir adjudicateur pourra engager une négociation si les aspects techniques ou administratifs d’au moins une offre le justifient. Dans ce cas, tous les candidats seront invités à négocier.

Dans le cas, ou des erreurs de multiplication ou d’addition seraient constatées dans la décomposition du prix global et forfaitaire figurant dans l’offre du candidat, le montant de ce prix ne sera pas rectifié pour le jugement des offres, toutefois, si le candidat concerné est sur le point d’être retenu, il sera invité à rectifier la décomposition pour la mettre en harmonie avec le prix global et forfaitaire, en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.






C - MARCHE
Contractants :
	 Cotraitant 1

	Nom et prénom :
 Agissant en mon nom personnel ou sous le nom de :
Domicilié à :
Téléphone :

	--------------------------------------------------------------------------------------------------------
 Agissant pour le nom et le compte de la Société : (intitulé complet et forme juridique de la société)
Au capital de :
Ayant son siège social à :
N° d’identité d’établissement (SIRET)
Téléphone :

	Cotraitant 2

	Nom et prénom :
 Agissant en mon nom personnel ou sous le nom de :
Domicilié à :
Téléphone :

	--------------------------------------------------------------------------------------------------------
 Agissant pour le nom et le compte de la Société : (intitulé complet et forme juridique de la société)
Au capital de :
Ayant son siège social à :
N° d’identité d’établissement (SIRET)
Téléphone :



nous engageons sans réserve, en tant que cotraitants groupés solidaires, représentés par :


Mandataire du groupement 
à exécuter les prestations dans les conditions ci-après définies.
L'offre ainsi présentée ne nous lie toutefois que si son acceptation nous est notifiée dans un délai de 120 jours à compter de la date de signature du présent acte d'engagement par nos soins.

[bookmark: _Hlk88815160]Article 1 : Pièces constitutives du marché
Le marché est constitué par les documents contractuels ci-dessous énumérés par ordre de priorité :
· [bookmark: _Hlk88815320]le devis décomposant le prix global et forfaitaire ;
· le présent document valant acte d’engagement et cahier des clauses particulières (CCP) ;
· le programme des travaux ;
· le plan du projet ;
· le cahier des clauses administratives générales - Travaux (CCAG-Travaux) ;
· les fascicules du cahier des clauses techniques générales (CCTG).
Le candidat transmet son pli par voie électronique, via la plateforme visée précédemment. 


Article 2 : Prix 
Les prix sont fermes et non actualisables.

Les prestations, objet du présent contrat, relèvent de la catégorie 3 (sauf exception) au sens du code du travail (loi n°93-1418 du 31 décembre 1993) 

Les prestations seront rémunérées par l’application d’un prix global et forfaitaire égal à : 

	montant du marché hors TVA:
	soit :……………………….



	montant de la TVA (taux de : 20 %) :
	soit :……………………….



	montant total TVA incluse 

	soit :………………………..


Arrêté en lettres à 
………………………………………………………………………………………………………………

Le coût global de maintenance annuelle proposée par le candidat se monte à …………. € HT.

Article 3 : Délai global du marché de travaux
Un délai global est fixé à 6 mois y compris période de préparation et délai d’exécution des travaux à compter de la date de notification du marché. 
Le bassin extérieur de LUDEO devra être rendu en situation opérationnelle pour la mi juin au plus tard en vue de l’exploitation d’été.

Article 4 : Modalités de règlement par virement des acomptes et du solde
Le règlement des prestations s’effectuera sous forme d’acomptes dont le montant sera estimé proportionnellement à l’avancement de l’exécution des prestations. Le pourcentage servant de base de calcul de chaque demande de paiement d’acompte devra avoir obtenu l’accord du représentant du maître d’ouvrage à partir du justificatif, produit par le titulaire, des prestations effectuées et de leur montant tel qu’il découle de la décomposition du prix global et forfaitaire.
L’exigibilité des paiements est fixée comme suit :
· Présentation de factures portant objet et n° du marché
· Les montants des acomptes et du solde sont calculés en appliquant le taux de TVA en vigueur à la date du fait générateur de la TVA

Le délai global de paiement des acomptes et du solde ou des factures est fixé à 30 jours.

Le défaut de paiement dans ce délai fait courir de plein droit, et sans autre formalité, des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire. Le taux des intérêts moratoires est celui de l'intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires ont commencé à courir, augmenté de deux points. Le point de départ du délai de paiement des acomptes est la date de réception de la facture et du justificatif correspondant par le maître d'ouvrage.

Article 5 : Pénalités de retard d’exécution
Lorsque le délai contractuel d’exécution est dépassé par le fait du titulaire, celui-ci encourt, par jour de retard et sans mise en demeure préalable une pénalité journalière égale 100 € / jours.

Article 6 : Résiliation du marché
Lorsque l’entrepreneur ne se conforme pas aux dispositions du marché, il peut être mis fin à l’exécution de celui-ci, avant l’achèvement des travaux. Dans sa décision de résiliation du marché, le pouvoir adjudicateur en fixe la date d’effet.
Cette résiliation n’ouvre pas droit à indemnisation.

Article 7 : Dispositions générales

7-1 Responsabilité :
D’une façon générale, le titulaire assume les risques et responsabilités découlant des lois, règlement et normes en vigueur.
A ce titre, le titulaire répond notamment des responsabilités et garanties résultant des principes dont s’inspirent les articles 1792 et 1792-2 du code civil.

7-2 Assurance de responsabilité civile pendant et après les travaux :
Les titulaires et leurs sous-traitants éventuels, doivent être garantis par une police destinée à couvrir leur responsabilité civile en cas de préjudices causés à des tiers, y compris le maître de l’ouvrage, à la suite de tout dommage corporel, matériel et immatériel consécutif, du fait de l’opération en cours de réalisation ou après sa réception.
En cas de travaux sur existant, ces garanties doivent être étendues aux dommages causés aux parties anciennes du fait de l’opération.

Les polices doivent apporter les minimums de garantie définis ci-après :

a) Pendant les travaux :
· Dommages corporels ;
· Dommages matériels et immatériels ;

b) Après les travaux : Tous dommages confondus ;

Pour justifier l’ensemble de ces garanties, le titulaire doit fournir une attestation avant la notification du marché, émanant de leur compagnie d’assurance ainsi que les attestations de ses sous-traitants, répondant aux mêmes conditions de garanties. Sur simple demande du maître d’ouvrage, le titulaire doit justifier à tout moment du paiement de ses primes ainsi que de celles de ses sous-traitants.

7-3 Mesures d’ordre social :
Application de la réglementation du travail, le titulaire est soumis aux obligations résultant des lois et règlements relatives à la protection de la main-d’œuvre et aux conditions de travail.
Avant tout commencement d’exécution, le titulaire doit remettre à la personne publique, une attestation sur l’honneur indiquant s’il a ou non l’interdiction de faire appel, pour l’exécution du marché, à des salariés de nationalité étrangère et, dans l’affirmative, certifiant que ces salariés sont ou seraient autorisés à exercer une activité professionnelle en France.

Article 8 : Réception des ouvrages et garanties
A la fin des travaux l’entreprise propose au pouvoir adjudicateur de prononcer la réception des travaux au travers d’une décision de son représentant légal qui spécifie la date d’effet de la réception.
L’entrepreneur est tenu à une obligation de parfait achèvement à compter de la date d’effet de la réception des travaux.

Article 9 : Documents fournis après exécution
Un plan technique  des travaux réalisés, devront être fourni par l’entrepreneur.


	
Fait en un seul original

	à :
	
	le :
	
	

	
	
	
	

	Mention (s) manuscrite (s) "lu et approuvé" signature (s),  du/des prestataire (s) :

1er cotraitant                                                                                  2ème cotraitant
    mandataire,









	Acceptation de l'offre

	La Personne Responsable du Marché

	à :
	 le :





	

	Date d'effet du marché

	

	Reçu notification du marché le :
	
	

	
	

	

	Reçu l'avis de réception postal de la notification du marché signé le 
	par  

	
le mandataire du groupement destinataire.


Pour la Personne Responsable du Marché,

	à :




	le :
	(date d'apposition de la signature ci-après) 
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Syndicat thermal et touristique
de la Haute Vallée du Louron










